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no .I0UR:<!AL OFFICIEL DU TERRITOIRE DU. TOGO PLAC~ sbm; LE MANDAT DE LA FRANCE 

'1DÉCRÈTE: 

ARTICI.H VREmER.. - l,'àrticle 242. du ù-èci"etùll ao décembre 
_1 

19[~,esL Tl1otlifi-è comme suit: 


( Son t déIini tivemeu t acquises au ·sel'vice locOllles valeurs 

con nées à la poste_ pour Je service-intérieur de la colonie ou 

trouvées dans le service ainsi que les sorInnes versé,cs aux 

caisses des agents des postés puu.r être remiJ:'c-sà destimÙioD 

dans la colonie sous forme, de mandats-posle locaux ou 

autremûnt c,L dont le remboursement n';:\ pas ét.l~ l'éëlumé 

par dÛi" ayants ch'oir 0<1n8 le délai d'un au. 
 , 

Ce délai d'un an court, pom' ~es sO~lmes .versées au 
guichet, à pm:til' du jour de leur .versement et pondes autt'cs 
â parti.r du i~ur où clleR ent été d&pnsées 'Ou trouvées {~flm; .. 
I.e service. Les dlspo8i!ions "ci-d~s8u~Lne sont: pos "applica­
bles aux mandals cl'uriicles. cl1urgent émis' ·anx colollies à 
d.estinaiiori de la métropote ou d'tune autl'e ('olunie,. lesquels 
so~t régiS par les' lois et' ;règlements métropolitains. ,- Le 
délai de validité des ma.ndats in terI!8 Lionaux Cgt de deux ans. 
Ces maudats sont remboursés d'office aux expéditeUl's llans 
les: six mois qui suivent l'expÎJ'tüion de cc dt~l[Jl d.e vnlidÎi~. 
p:n.ssè cftdélfl:i desix mo~s [es tilressontdétiniLivcmenlalleints 
par. la prescription et leur rnontunt acquis au Trésor,» 

ART. 2. - Le présent décret cst applicable nux Tf'rrifoires 
dn Togo ei (iu Camel'ou"n p~U(;és.;;:ou's I~ mnnùnt h'ançais: 

AnT, 3.·-.:.... Le Président du C~nseil! Ministre des Finmlces 
. et ie ,\lînistre des Colonies sont clmT,ç;és' chaèun en ('e' qrii](; 
concerne) de l'exééution du présen't déc~et. 

Fait aParis', le 26 janvier 1928. 

GASTON DOUMERGU,E. 

Pa~' le Président de ln République: 

Le Président du ·COIueU, 

"tùtlSlre de,~ Firtaw::es, 

Haymond POINCAhlÎ. 

Le JlJiu:l~l1>e" de::; Colouies. 

Léon PURR1ER, 

-------C),~-----
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Cireul.ira Mini,ilri.Il, du Zfévri" .192B au suj'l' d. pas,as•. 
d.. I,mmas da fi)lldionnairea. 

I~E MI)'lISTRE DES COLONmS 

A illes$ielt}"~l les; GOllverneurs 'Généraux de Phi,dOl:lrine de 
l'AfriqueOlxid'§nta/eF'J'ançais8, de,Al(t(lagasca}'etdet 11fl'ique . 
Equator'ùde F"Yltlçaise, lu GOlttJlr~:tlem'::; de... Golouies, les 
Cmnmissai}'e~' de la Répüblique al,' Togo et. au Camel'ouil. 

Mon attention a été appelée sur' les abus auxquels 
donnerait encore lieu rexercicc de la faculté accorûée aux 
fonctionnaires en 8ervice dans nos p()ssessï'ons outre-merde 

-se. faire rejoiiIdré aux frais dei:;. bll(lge~s locaux par les 
membres de léur famille qui nlnuraient pas pu pour des 
.rtwtifs quelconques fie .rendre à la colonie en mè.nle temps. 

. qu'eux, 

CêrtaÏns, eu effe't 1 ~'hésitel'aieÎlt pa.s 'à i~p~ser l].UX budge,ts 
qUl les entretiennent les dépenses extrêmement Jourdes 
qu'occasionnent ces traversées pqur permettre ~ leur famille 
de passer selllement qûelqucs semaines ~uprès dIeux. 

Ces prali'iues ne sauraten t être tol~rées. 

;' Pour 'l~s rendre dêso~!l)ai.R impossibles m'in~pirant de I~ 
jurispru.d.ènce élab!ie eil la matière et par npplicaUon'de,· 

il 
i 
! 

i 

l 

1 

1 

1 

... 	I;urticle, 2 au décret du'il juillet"1904 -j:ui décidé que touL 
'fonctio~nair.(; (!IIi fJe la co]onie ,soilic,il..eI'i:lÎluIl passage pour~,~ 
un mem.bl:e Ii"e fifdam~lIe ,resté eu Frhl1Ce, denHit jôindl'e à:. 
sa' requête une déclaration pûl' laqllelle il l'elloncerait:~ 
expressêmeJ~t (ct sallf les eus de· rOl'ce IlHljeure, déuwnh:éç) à ~ 
son rl:l:oH' de Inir~ rapatrier e'i:~tte personne pOl" anticipation' 
pendanlun déloi é~afilla rnoHiédu séjour réglementaire au;-,:: 
quel il est lui'luêmü Lenu; ~e délai ayan(pour pointtledé'parf; 

'l'arrivéc au lie~ de lI~8tinntion de If persollne ÎJ~tél'es~ée. , 
Pendant ce même' délaI) le foncHonnairc lui-rilûme devra' . 

1 pur coroHai're renonéer il useI' 6.Y(mluell(>rn~nl '(te ~OJl droit ~ 
t~U congé adfll.inislrfllrf. 

. Je 'yous serais obligé de l)ol'tcr. ceLLe. disposition à 1~" 
connais~ance des fondionJwires el'.ugel)ts relev~lnl ~Iê "otre: 
untodté e't de donner à. vos sCl'vices les instructions néce~-:, 
'saire13. p~ur qU'clle"soit observée el quela sanclion qu'ene'::; 
implique .(rerns de p~ssHge gratuit avant" l'expiration dtf.·' 

,; délai .nssignè) soi~ rig61lreus'ement Hppliqupe.· " ,1 ' 


Il Pour ma part m'a'pp~'Yant .nrle <lroit 'lue m'a réservé 

: . l'article' 33 <lu décl'.t du il juiHetJ8~7 rIe statuer sllr les 

"i demàndes' de p'assag.:res formulées par 'les Jonnl.ionn·flires pour' ,"

il .leurs ramjlI~s je suis déci.té à repoussPrlon!e8 ceHp$ qui ne· ~ 


sex.uien t pflS acçornpHgnée~ de la déclaration prévue ci-dess.us. 


Je vous prie 'de bien ,vouloir m'accuser réception ~e la 

.présente cir'culait:'c. 


:Léon PERRI1Ht. 


LËGION' D'HONNI!UR, 

P~r décrets en date des '16 et 24 jÀnvier '1928, rendus sur " 
la ,proposHion (lu minis-tre des colonies, vu 'les dédoI'illions 
du const:iI de rorùre uational de la Léglon,d'honneur en. 
date des 12 et 2ft janvier 1928, portmlt que les promotions 
et nominations faites aux lerm'es desdHs décrets n'ont ri eT> . 
de 'contraire al)X ·tois, décrets et règt~m-enls en vigueur, on" '.' 
été promus ou nommès, dans \"orifre national de la' Légion ,~'" 
d'honneur (au tih:e civil) : .. , 

Au-ga'rde de c/u'vaHer. 

~L M.!\lIOUX (Panl Louis'~ François), adl~lfnistrateur. de 
in' classe ,des colorties; 27 ans' 10 mois de s.ervires, dont 
25 H1}S 3 mois aux colonies. 

ACTES DU POUVOIR LOCAL 

'AI/Rli'J'A', i~:o ,it{.. portant ·Ùtl(,,.ttut.iolt (tu J(J'm'nt;' «Le Ira­
' vailleiœ utleJ'1lrttiouaL des t.NinsplJ)'l!f.}) édilé à; Paris en 

1,!,71.fJue al~a~e. 

Ln ComusSAIRu' Di': LA RÉpUBLiQUE FÊUNÇA1SE AU TOGO, P. L 

. Vu le décret du '23 mars (ni déterminant le> altr-ibutions 
et les pouvoirs du COlilmissaire de la Hépubliqlle au Togo; 

Yu 'le décret du 29 décembre 1922 -relatif au régime de lu 
presse dans le TerrHoire du Togo placé sous Je nwndat 'de 
la France ~ - . 

ARRÊTE; 

A.RT~CI.B PRR~lER; - l'introduction, la'circalatiOl,l etla mise 
en vente du Jçmrnal «Le 11'Ovm/lp'1I1' 1'nleJ'Tlalional de;(tra'fl;s­

http:ci-dess.us
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pOl'/U édité à Paris en.la.n,gue ar<:lhe, sont inlerciltes SUL' le 
Territoire du Togo placé sous lemaurlalde la France. 

AnT. it - Les infractfons au présent arrêté seront pour­
'Suivies et sanctionnées conformémeI)t aux dispositions du 
décret du 29 décemùre 19220 ° 

AORT. 3. - Le Chel du secréturiatogénéral. le Chef du ser­
vice des postes et téli;}gniphes.. .let:: Adminislnlteurs des 
"ercles et le Procureur de là République sont chargés de 
l'exéc:utioJl tiu présent arrêté. 

Lomé, le 3 mars 1928. 

.. L. PÊ1:RE. 

DÉCISION N~ 183 fixant pour l'amu!eo l.928 la lisle des 
e:cperlS endou.ane. . 

Ln COlUlISSAIRB DB LA RÉP:UHLiQUB FRANÇAISB AU TOGO, P; 1. 

Cll!n'Al~mR DR LA LÉGiON n'lloNNRuR J 

Vu le décret du 23 mars 1921 déterminant les attribullons 
et lès pouvoirs,du Commissaire de là République au ;rogo; 

Vu lC'o décret du H novembre 1926, promulgué au Togo 
par l'arrilté du ;10 décembre. 1926; 

Sur la proposition du Chel du service des douanes; 

DÉCIDE: 

ARTlcr_B PnRlIIIUl. - La liste tles experts en douancs t pré­
.vue à l'article 74 du décret du 'il novembre 1921l, est liXéel1 
pour l'année 1928 a~l1si qu'il suH: 

MM. RABH, Président .le la Chambre de com~erce; 
LASSERRB"V. Présidenl ,de la Ctlalllbl'c pc Commerce 
Do!., Agent de la maison F. A. o. 
DÂRÎnVAl.f.. ; ~do_ John ~Ioll 
PHLIPPIUU, -d"-­ ~1illers 

ST. D1ZInR, -d'­ S.C. O. A. 
LIONN;nON, 
lIA\', 

:.... d·....i 
-do-, 

C. t. c, A 
G. B. Ollivant 

Capitaini DALA!SR,' Cher du sel,'vice des voies deLe 
'penétrittion et ùu wharf; 

1{ailuzoRRt pharmacien de l'hôpital; 
AnOILARD) Chef.du service de l'agriculture; 
~ARloN;iHrecleur de l'industrielle cO,IoniaIe; 

AIl"T-: 2. - Là pré'sente décision 'sera eur'egistrée, commU­
niquée etpqbliée partout où besoin sera. . , 

Lomé, le 3 mars '1928. 

L. PÈTRE. 

ARRfi'TÉ N, 13ï fi:",ml la date des électio"s }Jou,' le "el/Ou­
vtillemel'tt en 1928 de la- Clwmb,.e de Comme j'ce d.u TOflO. 

LB CmnHSSMRB DB LA RJ:tPUBLtQU~ ERA.NÇAISB. AU TOG(i/ p, 1. 

CHEVALIER DR LA !..SOlON,D'HoN.NnUR, 

Vu le décret d\! 23 mars '1921 déterminalltlesattributions 
et les po'uvoirs du Commi~sail'e 'de l~ Républ~9ue au Togo; 

.' Vu l'arrété n" 51 dÙ 18 janvier 1928 portant réorganisa­
tion de la Chambre de Com~erce du Togo; . 

Vu l'arrêté du 24 Jévrier 1928 approuvant la liste des élee­
rI' 1 (l Cl" 

ARRÊTE: 

ARTICf.~,PlunÙRR. - Les élections pour la reil()u:vell~ment 
de laCnambrc de Commerce du Togo &Ollt fixées au Diman­
che °1" avril 1928. 

-Elles 'a~l'ont lieu à Lomé, il 16 maison commune'. sous la 
présidencl? de' l'Adminislra!eul' Commandant le cercle de 
f:omé assisté des deu>: plus jeunes et des deux plus âgés des 
élect~lirs p{'ésents dans la' sane à. l'ouverture du scrulin. 

Le scrutin sera ouvèrt de 9 heUl:es à H. heures du malin. 

ART. 2. - ConfOI'lnément aux di,spositions de Pal"liclc ,17 
de l'arrêté du l!>jauviel' .r928, lesélccleurs absents de Lomé 
ou nori' domicÜié~ dans cette" ville pourront adrp,sser leur 
bulletin au président <,lu bureau sous douùloenveloppedont 
la première sera revêtue de leur signature et dontl!l ~ecoD(~e 
He devra porter aucun signe extéri'enr, faute cle'quôi l'enve­

,loppe et le bulleli-n qu'elle eontient ne 'Seront pa~ admis. 

Ces e~Yeloppes devront parvenir au Présidenl .nviwlla 
fermeture du scrutin. 

il 
il ... a. - I.e Cllef du secrét.riat général et leComman­

dallt de cercle de Lomé sont' chargés .chacun en ce qui le 
concerne. d,e l'exécution du présent arrêté. 

Lomé, le (j mars Hf28. 
L'1 L:. pÊTfm.
d , 

AJU-I./;;l'ii' X" 138 /'t".tant"ü; Hom/H(! de m'oUlOns qui lWUf'i'Ollt 

i i êü'e e.J:pUJ't;!S en Uta}':} IIi28 du !!el'cle de Lomè. ­

LE COm1l88AIR1l DB J,A ltéPUBLlQUH FRANÇ.USR A~ TO'GO P.J..:1 
CllEVALlIm DB LA LliGrt?N D1Ho!'o'NEUR, 

!,:II 

l'u le Jecl'ét du 2:3 lU"I'S 1921 déterminant les attrib1Jti~s 
el les pouvoirs dti Commissaire de la République au Togo;

°1 
Yu l'al'l'èLé n° W,ll d.u 10 décembre 1927 rapportantlils

,1 
dispositious lIe l'arrêté n" 215 du '14 àyril1927 et détermina.nl 
lcs con-dilions fi 'exporlati~)U du Togo desanÎlnrlllx'deboùclile~

l'. rie; , 
1 Sllr la propOf~ilion, du Command.ant de tel'cle de L?mé;·

1° 
11 
~I" ARRÊTE: 

li i.' . 

AU'tlCLR PSElIŒR. Le nomlH'e de moutons qui pcmrront 
être e;qjortés du' 'eercl~ dû Lomé en mars 1928 es~ fixé ~ 
sept cents. 

i~ l~a sortie de ces animaux ·s~eIfectuera de la façon sUlvalite ~ 
)(). - 'Par le poste' de Douanes ~e 8egLe ,: .cinq ceuts ~500),. 

. 2°. - p'arle poste de Douanes de Zolo tleuxcenls(200). 
1 

ART. 2. - Le 'Cnel dn service des douanes 'et de Comman­
dant ne (:Cl'cle de Lomé sont chargés de l'exécution du présent 
arrêté. 

Lomé, le 8 mars 1928. 

L. PÊTRE: 

DÉCiSiON ;\.'~ 196 C'J'éant deua: dùpensai1'es anùe:us. 

1 LJ;i COMMISSAlR.B DE LA RJipUB~IQUH ~·.RAN,ÇAIf;B Au'TOGO"ll. !'., 

III eUSVALIl!R DR LA, L~GfÔ:; D'HoNNBUR, 

Vu le déoret du 23 mars 1921 déterminant les attributions 
~Iles ponvoirs du Commissaire de ln République au Tog.o o ; 

° Vu l'arrêté du li aoùH921 réglementant le fonctionnement 
des ervi es au't ires et médî'canx au Tono; 
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